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L’association “Familles Rurales” de Bournezeau a 70 ans 

En France 

Sur le principe de l’entraide entre les familles, l’Association “Familles Rurales” a été créée en France en 

1943. Pendant la Seconde Guerre mondiale, mais également après la guerre, les familles se sont constituées 

en associations afin d’améliorer leurs conditions de vie. La solidarité entre la ville et la campagne s’est or-

ganisée, se traduisant par des colis de nourriture aux citadins et l’accueil des enfants pour des séjours plus 

ou moins longs. 

Dans les années 1950, de nouvelles activités se sont mises en place : le service aux familles, le prêt 

d’appareils ménagers ou encore les “ruches” qui correspondaient aux actuels accueils de loisirs. 

Afin d’aider les femmes dans la gestion quotidienne de la maison, le Mouvement a lancé les “Comptes de 

la Ménagère”. 

En Vendée 

La première association “Familles Rurales” en 

Vendée s’est créée en 1946 au Boupère. En 1947, 

ce fut le grand boum, puisqu’une quarantaine 

d’associations se sont formées en Vendée. 

Pour accompagner ces associations 

communales, une structure appelée, “Fédération 

Vendéenne de la Famille Rurale”, s’est mise en 

place en 1949.  

Plus tard, en 1974, une structure a été créée la 
“Fédération départementale des associations 

Familles Rurales”. Plus tard elle est devenue : 

“Familles Rurales, Fédération départementale de 

Vendée”. 
La Fédération Vendéenne de la Famille Rurale 

créée en 1949 a évolué et s'est transformée au fil 

du temps. Elle est devenue en 1977 La 
“Confédération Vendéenne de la Famille Rurale”. 
Elle regroupe trois fédérations :  

1- Familles Rurales, Fédération Départemen-

tale de Vendée. 

2- ADMR : Aide à Domicile en Milieu Rural. 

3- MFR : Maisons Familiales Rurales. 

À Bournezeau 

L’association “Familles Rurales” a fêté ses 70 ans, le samedi 27 mai 2017. Elle s’est en effet constituée 

le 27 mai 1947, sous le nom de “Association Familiale Rurale de Bournezeau”. Le président fondateur était 

Maurice BASTARD, (Docteur en médecine), le vice-président Georges SEGUIN (expert), le secrétaire Pierre VALLET 

(ouvrier agricole) et le trésorier Jean GUÉRY (instituteur). C’est l’une des premières associations “Familles Ru-

rales” créées en Vendée. Cette association a adhéré à “Familles Rurales, Fédération Départementale”. 

L’objectif de cette association consistait à 

acheter une machine à laver le linge pour 

plusieurs foyers. Pour l’utilisation, on ne sait pas 

comment les familles s’organisaient. Soit elles 

venaient laver leur linge chacune leur tour, dans 

un lieu précis, ou alors, la machine était déplacée 

en brouette de foyer en foyer. Cette dernière 

option était pratiquée dans l’association “Familles 

Rurales” du Boupère. 

On ne sait pas si cette activité a duré long-

temps. En tous cas, elle ne concernait que des 

familles du bourg puisque l’électricité est arrivée 

dans la campagne entre 1950 et 1956. En dehors 

de cette activité, on ne sait rien d’autre sur le rôle 

de cette association. 

 

Plus tard, toujours sous l’égide de Fa-

milles Rurales, le transport scolaire a été 

mis en place en 1961, le centre aéré en 

1966, le club des retraités en 1974, une sec-

tion piscine en 1977 et un cinéma itinérant 

ouvert en 1988. 
 

Photo du 70ème anniversaire  

de Familles Rurales à Bournezeau 

le 27 mai 2017 
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Présidents successifs de l’association “Familles Rurales” à Bournezeau : 

Maurice BASTARD            - 1947  = 22 ans 

Charles GAUDIN   -   février 1969  = 16 ans 

Marie-Claude  BROSSET  - 1985  = 26 ans

Anne HYBERT         - 2011   = 3 ans  

Peggy GUILMINEAU - 2014   = 2 ans  

Mathilde MANDIN  - 2016 à ce jour

1 - Transport scolaire 

Sur l’initiative de Joseph BOSSARD, Rémy MACQUIGNEAU et peut-être d’autres, Familles Rurales a mis en 

place le transport scolaire des élèves du primaire à Bournezeau en 1961/62. 

C’est l’entreprise de transport “Marcel AVRIL” qui a été retenue pour démarrer le transport scolaire. 

En 1958, Marcel Avril avait pris la succession du transporteur Robert ELIE. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ci-contre un tableau représentant les entreprises successives qui ont assuré le service du transport scolaire 

depuis sa mise en route, avec leurs années de départ. 

Après l’arrêt de Marcel Avril, Paulette, son 

épouse, a continué d’assurer le service d’un petit cir-

cuit avec sa voiture en 1980/81 et 1981/82. 

En 1997, à la demande des responsables du trans-

port scolaire, le club des retraités a assumé bénévo-

lement la surveillance des enfants dans chacun des 

deux cars scolaires. Quatorze personnes, program-

mées dans un calendrier, assuraient une fois par se-

maine ce service. Il a duré plus de 9 ans, de mars 

1997 à juillet 2006. 

Chaque car faisait environ 30 km par tournée, soit 

60 km par jour, le nombre d’enfants transportés variait selon les années entre 30 et 50 par car. Ensuite, en 

2006/07 une personne a été embauchée par la commune pour assurer la surveillance des enfants dans le car. 

Le transport scolaire des enfants de l’école primaire est toujours en service à ce jour. 

Responsables du transport scolaire de 1961 à 2018 

Années de départ Trésoriers  Années de départ Secrétaires 

1961/62 Rémy MAQUIGNEAU  1961/62 Joseph BOSSARD  

1964/65 Eugène POUPIN   1964/65  Eugène POUPIN 

1970/71 Henri ROUSSEAU   1971/72    Victor RATTIER 

1987/88 Gérard DURANDET   1988/89  Jeanine MOREAU 

1991/92 René PERREAU  1992/93 Geneviève VOUHÉ 

1994/95 Cathy ROUX  1994/95 Catherine LORIEU 

2002/03 Viviane TAUPIER  2002/03 Nadine DEBORDE 

2006/07 Sylvie RINEAU  2007/08 Cécile FASSEL 

2009/10 Ingrid MÉTAY  2011/12 Gaëlle GRIMAUD 

2011/12 Amélie BRUNELIÈRE  2016/17 à ce jour  Marina JAULIN 

2015/16 à ce jour Mathilde MANDIN    

Transporteurs 

successifs 

Année de départ Durée 

Marcel AVRIL 1961/62  19 ans 

SOVÉTOURS 1980/81   1 an 

RIGAUDEAU 1981/82      3 ans 

BARRETEAU 1984/85 23 ans 

RIGAUDEAU   2007/08   6 ans 

BARRETEAU 2013/14  à  2021/22 Prévu 9 ans 
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2 – Accueil de loisirs 

1966- Sous la présidence de Maurice BASTARD, deux personnes ont assuré bénévolement l’animation 

d’un Centre aéré, mis en route pendant les petites vacances.  

1968 - Charles GAUDIN et Eugène POUPIN, 

alors membres du bureau de Familles Ru-

rales, ont mis en route un centre aéré d’été, 

appelé “La Ruche”, avec moniteurs déclarés. 

Claude GIRAUDEAU et Micheline PILLAUD, 

embauchées en août 1968, en furent les pre-

mières animatrices. L’exercice de cette acti-

vité se tenait dans les locaux de l’ancienne 

école publique. (Près des HLM) 

Les enfants concernés avaient 13 ans 

maximum. “La Ruche” permettait d’offrir des 

vacances aux enfants qui ne pouvaient en 

prendre. 

Les activités donnaient lieu à des jeux de 

piste, des chants. Il y avait des journées 

pique-nique. 

Le matin : des travaux manuels, chants, 

jeux éducatifs. L’après-midi : des temps de 

repos, sieste. Au départ il n’y avait pas de 

cantine, les élèves retournaient déjeuner chez 

eux. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les animateurs et animatrices du Centre de loisirs en 1999  &  Les enfants du Centre de loisirs en 1999 

Le Centre aéré devenu Centre de loisirs a 

continué de fonctionner pendant les vacances 

estivales jusqu’en 2002. À partir des vacances de 

la Toussaint 2002, l’association a ouvert un centre 

de loisirs  “Petites vacances”.  

C’est cette même année que la commune a si-

gné un Contrat Temps Libre (CTL) avec la Caisse 

d’allocations familiales (CAF) de la Vendée. Ce 

contrat est devenu aujourd’hui Contrat Enfance 

Jeunesse(CEJ). Il a permis la déclaration d’une 

structure officielle auprès des services de la Direc-

tion Départementale de la Cohésion Sociale (à 

l’époque, Jeunesse et Sports). Ce centre a fonctionné 

toute l’année à partir d’août 2003 : Périscolaire et 

centre de loisirs mercredis et vacances. 

La CAF et la commune participent au finance-

ment de la structure. (C’est dans cette période que le 

réseau Familles Rurales Vendée a connu un essor 

grâce aux structures permanentes d’accueils de loi-

sirs.) 

Cela a permis aussi d’ouvrir le centre aux ado-

lescents. À l’époque, c’est Pauline ARDOUIN, em-

ploi jeune à la commune de Bournezeau, qui en 

avait la responsabilité. Tour à tour, Vincent JAU-

LIN puis Angélique LIÈVRE ont assuré cette fonc-

tion. Aujourd’hui, c’est Marion BROCHET qui en a 

la direction. Le centre propose des activités pour 

chaque période de vacances scolaires, et organise 

aussi des divertissements un vendredi par 

mois. (Fun Friday).   

Au Centre aéré en 1972, 

avec Claude GIRAUDEAU et Éliane DOR 
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Installé au Foyer Rural, le centre a fonctionné 

pendant 4 années en attendant les locaux actuels 

que la commune a rénovés au 1bis, rue du Châ-

teau. En 2007, le Centre de loisirs devenu Accueil 

de loisirs, est donc rentré dans ses nouveaux lo-

caux et il peut accueillir aujourd’hui jusqu’à 120 

enfants. De nouveaux travaux devraient avoir lieu 

en 2018 dans la partie basse de l’accueil de loisirs 

où sont accueillis les plus grands.  

Le personnel : De 2 personnes en 2003, 
(Le directeur, Vincent JAULIN et une animatrice, Jessi-

ca BARREAU), l’Accueil de loisirs est passé à 9 per-

sonnes à l’année (temps partiels et temps pleins) ce 

qui représente 6.5 équivalents emplois temps 

pleins. 

Atelier cuisine le mercredi 12 décembre 2012. 

“ La cuisine de mamie donne du goût à la vie” 

En partenariat avec quatre grands-mères du club des ai-

nés. Autour de la cuisine des fruits et légumes de saison. 

Au menu tarte aux pommes et poires, compote, purée de 

pommes de terre, carottes, céleris-raves et panais. 

Le conseil d’administration en 2010: 

Debout de gauche à droite : Annabelle RENAUDIN, 

Peggy GUILMINEAU, Véronique BOUYER, Christelle 

FRAPPIER, Gaël RIVALLAND, devant Céline PAYNEAU, 

Marie-Claude BROSSET et ANNE HYBERT 

 

Animations caisses à savons en inter-centre avec 

Beaulieu sous la Roche en 2010 et 2011.  Photo 2011 

Depuis bien longtemps, l’accueil de loisirs or-

ganise des camps tous les étés dans le départe-

ment.

3- Club des retraités 

Le club des retraités, appelé depuis 2003 “Le club de l’amitié”, a été mis en route le 14 décembre 1974. Les 

statuts ont été transmis en préfecture le 6 février 1975.  

4 Section piscine 

Cette activité a été mise en place à l’automne 1977 pour les enfants de l’école primaire. Pendant la pé-

riode scolaire, les enfants inscrits allaient à la piscine de Chantonnay une fois par semaine par le car. Cette 

activité a pris fin en 1989.  

5- Cinéma itinérant 

Familles Rurales a géré le cinéma itinérant de 

1988 à 2002 dans la salle Pax appartenant à 

“L’A.E.P. Les Papillons” (Association paroissiale). 

Le cinéma fonctionnait une fois par mois de sep-

tembre à avril, soit 8 séances par an. Pour assurer 

ce service, 4 ou 5 personnes étaient nécessaires à 

chaque projection.  

Suite à l'arrêt du cinéma de plein air par 

l'association “La Belle Équipe” dans le cadre du  

“Chant de Foire”, Familles Rurales vient de créer 

une commission pour le relancer.  

En 2018, une équipe de cinq bénévoles fera 

fonctionner le cinéma dans la salle du Mitan, 

sous la responsabilité de Familles Rurales. Le 

rythme des séances n’est pas encore déterminé.  

Henri Rousseau 

Sources : Fédération départementale de Familles Rurales et les témoignages de Mathilde MANDIN, Marie-Claude BROSSET, 

Vincent JAULIN, Anne GAUTRON, Charles GAUDIN, Claude GIRAUDEAU, Jeanne BOSSARD, Gérard DURANDET, René PERREAU, 

Victor RATTIER, Jeanine MOREAU, Sylvie RINEAU, Nadine DEBORDE, Catherine LORIEU, Gaëlle GRIMAUD, Amélie BRUNELIÈRE.  

Les photos sont du centre de loisirs 
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Enfin un cinéma à Bournezeau en mars 1946 

Comme l’indique l’article du journal du 5 mars 1946, ci-dessous, la première séance de cinéma à Bour-

nezeau a eu lieu le dimanche 10 mars 1946 dans une salle créée par son propriétaire Louis GUITTET.  

Nous avons pu joindre Louis GUITTET, l'actif di-

recteur du futur cinéma dans la salle presque com-

plètement installée. II a bien voulu, pour les lec-

teurs d’OUEST-FRANCE, nous donner quelques dé-

tails techniques sur l'installation du “Pax Ciné-

ma”. 

L'appareil est double et permet la continuité de la 

projection, chose assez rare dans un appareil de 16 

mm. 

Autre détail intéressant et qui surprend, le plancher 

affecte une forme curieuse : Concave au centre, relevé 

à chaque extrémité de la salle, il permet une visibilité 

intégrale à toutes les places, même avec les plus extra-

vagants chapeaux de nos élégantes. 

« _ Quand pensez-vous commencer ? avons-nous 

demandé à M. GUITTET. 

_ La première représentation aura lieu, en principe, 

le dimanche 10 mars 1946. 

_ Et que pensez-vous projeter pour cette grande 

première ? 

_ Toute la série que j'ai retenue offre un intérêt cer-

tain, mais je ne puis vous préciser quel sera celui des 

cinq films de cette série qui me sera envoyé en premier 

lieu. » 

Sur ce, nous quittons le sympathique directeur du 

“PAX” en lui souhaitant que les habitants viennent 

nombreux à cette grande première, et aux suivantes. 

Le cinéma a changé plusieurs fois de propriétaire

Le Pax cinéma de Louis GUITTET était situé au 

23 rue Jean Grolleau à l’emplacement de l’ex-

dépôt de peinture de James POIRAUDEAU. 

Louis GUITTET a fait fonctionner le cinéma 

jusqu’à la fin de 1952, soit pendant 6 ans et 10 

mois. À ce moment, pour des raisons inconnues, 

Louis GUITTET vendit sa salle de cinéma à la pa-

roisse. (Louis GUITTET est né le 4 janvier 1908, il avait 

38 ans en 1946, son père Louis était charron)  

L’achat par la paroisse s’est fait au nom de 

l’A.E.P.“Les Papillons” qui a été déclarée en pré-

fecture et agréée le 3 novembre 1952. Cette asso-

ciation paroissiale gérait également le basket, le 

théâtre, la clique, le tennis de table et le volley. 

L’Association “Les Papillons” exploitait  régu-

lièrement le cinéma dans des conditions assez ren-

tables depuis janvier 1953. Mais vers 1960, les 

services de sécurité réclamèrent avec insistance de 

rendre les installations plus conformes aux règle-

ments. D’autre part, la salle était trop petite pour 

contenir tous les clients qui, le dimanche après-

midi, venaient de toutes les localités voisines, sur-

tout en période hivernale.  

Cette situation a provoqué de longs débats au 

sein des Papillons. C’est au début de 1965 que fut 

décidé l’aménagement d’une nouvelle salle de ci-

néma dans les anciennes dépendances de la pro-

priété GENEST, acquise par “Les Papillons” en 

1962. 

 
photo 2016 

Emplacement de la salle Pax près de la Tête noire   

L’entrée de la salle n’avait rien à voir avec celle 

d’aujourd’hui. Il y avait à l’époque une porte à deux 

battants surmontée d’un petit auvent. 

Le bureau de “L’A.E.P. Les Papillons”, réuni le 

12 avril 1965, confirma ce choix. 

Le conseil d’administration était alors composé 

de 10 membres : Joseph SEGUIN, Robert GRUÉ, 

Gabriel HERBRETEAU, Fernand HERBRETEAU, 

Eugène VALLET, Pierre MERCEREAU, Eugène 

BRETAUD, Michel GODET, Henri GODET et Joseph 

BESSON, curé de la paroisse. 

Le bureau était composé de : Eugène VALLET 

Président, Joseph SEGUIN et Fernand HERBRETEAU 

vice-présidents et de Robert GRUÉ secrétaire tréso-

rier. 

Le cinéma Pax, rue Jean GROLLEAU, a 

fonctionné jusqu’en décembre 1966 avec “Les 

Papillons”, soit près de 14 ans. 
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En 1969, L’A E P “Les Papillons” a vendu la 

salle du cinéma à Maurice ROBERT père.  

Voici les propriétaires successifs de cette salle : 

Maurice ROBERT fils, André CANTIN, James 

POIRAUDEAU, Patrick MOUMEIN et Jean-Pierre 
GRELIER. 

Le transfert de la salle de cinéma Pax dans les 

dépendances de la propriété GENEST a engagé 

“Les Papillons” à réaliser de lourds travaux. Ils 

ont été effectués par les entreprises locales sui-

vantes : 

Maçonnerie : PÉTÉ et REMAUD  

Charpente : CHARRIER   

Sanitaire Zinguerie Chauffage :  

Eugène BRETAUD 

Plafonds Eugène LEMOULLEC   

Electricité Louis TEXIER  

Menuiserie bois : Henri GODET, Joseph  

VALLETTE, Pierre MERCEREAU. 

Menuiseries métalliques :  

Maurice DELAVAUD, Jean BERNEREAU,  

Gaston REMAUD, Raymond AUGER.  

Peinture Vitrerie : Mrs  POUZET et ANNEREAU.  

La décoration de la salle et l’équipement :  

Ets BOURGUAIS La Roche sur Yon  

L’équipement de la cabine :  

Ciné service Nantes 

 
L’entrée du Cinéma Pax vers 1968. 

Pour la construction de cette salle, le travail 

bénévole a été considérable. Une soixantaine de 

bénévoles ont en effet donné environ 300 journées 

de travail, sans parler du matériel mis gracieuse-

ment en action par les bénévoles. Le coût de la 

salle, initialement prévu à 20 millions de francs 

anciens, a néanmoins dépassé les 25 millions.  

Pour l’inauguration de la nouvelle salle Pax, à 

cause des travaux non terminés, deux dates ont été 

programmées, d’abord à la mi-septembre, puis au 

début novembre. Elle eut lieu finalement le ven-

dredi 16 décembre 1966 lors de la projection du  

premier film : “La Vache et le prisonnier”. 

Deux jours plus tard, le dimanche 18 décembre, 

elle a été à nouveau inaugurée par les enfants des 

écoles lors de l’arbre de Noël. Un autre film a 

alors été projeté : “L’enfant aux cinq visages”. 

 

La salle Pax place des Papillons     Photo 2008 

D’abord hebdomadaire, puis mensuel, dans la 

salle “Pax” des Papillons, le fonctionnement du 

cinéma a duré, avec des hauts et des bas, jusque 

dans les années1980.  

La salle a servi aussi pour le théâtre. 

Après quelques années d’arrêt, l’activité a re-

pris avec le cinéma itinérant, géré par Familles Ru-

rales, le 12 octobre 1988 avec le film “Le grand 

Chemin”. Puis le cinéma s’est arrêté en 2002.  

L’exploitation de la salle par “L’A.E.P. Les Pa-

pillons” a aussi pris fin définitivement en 2002. 

Des pourparlers de vente à la commune ont alors 

été engagés. 

Le 28 janvier 2003, le conseil municipal décida 

d’acheter la salle Pax et le terrain attenant. L’acte 

d’achat par la commune a été signé le 10 juillet 

2003. 

Depuis, la salle Pax n’a plus d’utilité, sauf la 

scène qui sert de lieu de stockage de matériels di-

vers pour les kermesses des écoles. 

Cette salle est maintenant vouée à la démolition 

pour favoriser l'accès de la clientèle aux com-

merces et services de l'avenue du Moulin : parking 

et espaces réservés à de futurs commerces ou ser-

vices si nécessaire. Mais en novembre 2017, la 

commune n’avait pas encore programmé le mo-

ment de sa démolition. 
 Henri ROUSSEAU 

 

Sources : - Journal Ouest-France du 5 mars 1946 découvert par Dimitri CHARRIAU  -  Bulletins paroissiaux. 

- Archives de la mairie - Témoignages : Josiane MARTINEAU, Yves BROSSET, Maurice ROBERT fils, André CANTIN 
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Le curé CHANCELIER, mobilisé en 1914 

Léon Auguste CHANCELIER est né le 15 janvier 1877 à Bazoges-en-Paillers. Il était l’aîné et avait un 

frère et 2 sœurs. Pendant la guerre de 14-18, il était curé de Saint-Vincent-Puymaufrais. Mobilisé d’août 

1914 à janvier 1919, bien qu’absent pendant quatre ans et remplacé par l’abbé E. CHARRIER, professeur au 

collège Richelieu, il est resté soucieux de ceux qu’il considérait toujours comme ses paroissiens.  

Le Conseil de Révision

La fiche matricule renseignée lors du Conseil 

de Révision suivait l’appelé tout au long de sa car-

rière militaire. Celle d’Auguste CHANCELIER re-

trace ses relations avec l’armée de 1897 à 1923.  

Loi de recrutement de 1889 

Art. 23 : En temps de paix, après un an de présence 

sous les drapeaux, sont envoyés en congé dans leurs 

foyers, sur leur demande, jusqu’à la date de leur pas-

sage dans la réserve :  

4. Les jeunes gens admis, à titre d’élèves ecclésias-

tiques, à continuer leurs études en vue d’exercer le 

ministère dans l’un des cultes reconnus par l’état. 

Quand il a été convoqué à Saint-Fulgent en 

1897, reconnu propre au service, il en a été dis-

pensé en tant qu’élève ecclésiastique : Le 26 jan-

vier 1900, il renonça à cette dispense et demanda 

à être dispensé en tant qu’aîné d’orphelins de père 

et mère. Son frère n’avait alors que 14 ans. 

Art.21 : En temps de paix, après un an de présence 

sous les drapeaux, sont envoyés en congé dans leurs 

foyers, sur leur demande, jusqu’à la date de leur pas-

sage dans la réserve : 1. L’aîné d’orphelins de père et 

de mère,  

Avant la guerre

Comme tous ceux de sa classe, il est passé dans 

la réserve de l’armée active le 1er novembre 1901. 

En 1902, il devint vicaire à St. Philbert de 

Bouaine et le 22 juillet, il fut dispensé d’exercices 

militaires (vicaire rétribué par l’état, c’était avant la 

séparation de l’Église et de l’État). Il a été ensuite 

vicaire à Noirmoutier en 1906, puis à Fontenay-le-

Comte en 1911. Enfin il a été nommé curé de St-

Vincent-Puymaufrais le 17 décembre 1912. 

Il était affecté à la 11ème section d’infirmiers 

dans l’infanterie territoriale. 

Par la voix de l’Officiel, M. MILLERAND, a ré-

pondu à un député : 

Les ecclésiastiques des divers cultes appartenant aux 

classes régies par la loi du 15 juillet 1889, […] sont af-

fectés de droit en cas de mobilisation, au service de 

santé. 

C’est ce que rappelait le bulletin paroissial de 

Saint-Vincent-Puymaufrais en août 1915. 

En 1907, Auguste CHANCELIER a accompli une pé-

riode d’exercices dans cette 11ème section d’infirmiers, 

du 28 janvier au 24 février. 

 
Extrait de la fiche matricule militaire 

Pendant la guerre
Le 1er août 1914, il fut rappelé à l’activité. Il ar-

riva au corps le 9 août. Le bulletin paroissial par-

lait de ce départ en septembre : 

Refoulant et dissimulant ses propres peines, M. 

l’abbé CHANCELIER s’est efforcé avant son départ 

d’encourager autour de lui les cœurs abattus, et, le 

jeudi 6, il répondait à son tour à l’appel du devoir. Son 

rôle sera celui du dévouement, obscur peut-être, mais 

méritoire et vraiment digne du prêtre, le rôle de l’ami, 

du frère qui relève l’infortune blessé, le console, panse 

les blessures de son corps et apporte à son âme les se-

cours divins, le rôle enfin de l’ange de charité. Toute 

la paroisse a prié et continuera de prier pour que le 

bon Dieu protège et ramène à St-Vincent-Puymaufrais 

celui qui n’oublie pas sa chère paroisse et qui écrivait 

récemment : « Union de prières avec mes paroissiens : 

courage et sacrifice ! » 

Le bulletin a donné des nouvelles en octobre 1914 : 

M. l’abbé CHANCELIER, à qui toute la paroisse té-

moigne une particulière sympathie, est depuis la fin du 
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mois d’août affecté comme infirmier à un hôpital tem-

poraire de Vannes. Tout en donnant à nos chers bles-

sés ses soins dévoués, en même temps que les consola-

tions surnaturelles de son ministère sacerdotal, il 

n’oublie pas cependant ses paroissiens : « Je prie sou-

vent pour eux tous, m’écrivait-il récemment, et je de-

mande au Bon Dieu de les épargner au milieu des 

cruelles épreuves. » 

Le 14 mars 1916, après un passage à Nantes, 

puis à Limoges, il était brancardier sur le front. 

Les bulletins donnaient des nouvelles. 

Mais le soir du 1er mars, il était habillé tout à neuf 

pour partir. Il est parti le lendemain, à 3 heures, pour 

Limoges et de Limoges pour une direction inconnue, 

avec une centaine d’infirmiers, parmi lesquels de 

nombreux prêtres vendéens. 

Il avait projeté de venir un de ces dimanches à 

Puymaufrais. Les projets sont défaits. Quand le rever-

rons-nous ? 

Au sein de ses pérégrinations militaires, il n’oublie 

point ses chers paroissiens : il est avec tous par la 

pensée et par le cœur ; avec tous, il réclame l’union, 

dans la prière et le sacrifice. 

Continuez de garder son souvenir comme il garde 

le vôtre, et priez pour lui comme il prie pour vous. 

Depuis la mi-mars, Monsieur le Curé est parti de 

Limoges. Actuellement, il est en arrière du front, 

s’exerçant à la pénible mission de brancardier, et fai-

sant un peu de tout. Tout le monde sera content de trou-

ver ici sa nouvelle adresse. La voici :  

Monsieur Auguste CHANCELIER, infirmier, 11e sec-

tion G. B. C. – Secteur Postal N° 180. 

Il ne vous oublie pas, comme en fait preuve sa dernière 

lettre du 26 mars, que je vous cite en partie : 

« Cher ami, comme vous le dites si bien dans le 

dernier bulletin que j’ai reçu vendredi, je suis toujours 

par la pensée au milieu des paroissiens, partageant 

leurs peines. Et avec eux, je désire ardemment la fin de 

la guerre. La victoire viendra certainement, dit-on, 

cette année ; et si le Bon Dieu le permet, le Curé sera 

rendu à sa paroisse, les membres à leur famille. Mais 

il faudra encore souffrir… 

 « Aucun changement dans ma vie militaire Hier, 

un avion, mais français celui-là, est venu nous rendre 

visite. 

Le temps s’est un peu refroidi. D’abord temps 

doux ; puis temps pluvieux ; actuellement temps froid. 

Hier, nous avons fait des travaux d’assainissement 

dans la localité que nous habitons ; autrement dit, 

nous avons fait l’office du cantonnier. 

« Aux familles dernièrement éprouvées offrez mes 

condoléances, et dites-leur que je prie pour leurs chers 

défunts. 

« Bonjour à tout le monde, et avec tous union de 

prières. » 

Et en juin 1916, il espérait une permission pour 

rejoindre ses paroissiens : 

Toujours à la 11ème section G. B. C., secteur 180. 

Sa santé est toujours bonne. Peut-être va-t-il quitter le 

pays où il se trouve, pour aller ailleurs. Il compte un 

peu sur une permission dans la seconde quinzaine du 

mois. Il n’oublie personne, pense à tous, particulière-

ment aux malades à qui il souhaite meilleure santé, et 

aux familles éprouvées à qui il envoie ses sympathies. 

Après la guerre 

 Il a été démobilisé le 25 janvier 1919. Il est retourné à Saint-

Vincent-Puymaufrais jusqu’en 1924. Il a ensuite été curé de Fouge-

ré jusqu’en 1947. 

Puis il a vécu les dernières années de sa vie dans la famille de son 

frère, à Saint-Hilaire-de-Voust. 

Des ruches étaient installées sous une pergola de vignes. Grand 

amateur d’apiculture, de jardinage, de champignons, il marchait 

beaucoup, curieux de la nature, des oiseaux. Bernard CHANCELIER se 

souvient des promenades où il l’accompagnait. Il se laissait guider 

par cet observateur averti des plantes et des animaux. 

Auguste CHANCELIER est décédé le 26 mars 1955 à Saint-Hilaire-

de-Voust.  

Auguste Chancelier vers 1947 

Sources : 

Informations recueillies auprès de Bernard CHANCELIER dont c’est le grand oncle. 

Fiche Matricule Militaire aux archives de Vendée 

Bulletins Paroissiaux de Saint-Vincent Puymaufrais aux archives de Vendée 
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Le capitaine Henry ESGONNIÈRE 

Sept lettres sont en possession de la famille ESGONNIÈRE concernant le décès d’Henry, le 25 septembre 

1915. Le nouveau chef de corps, ARNAUDEAU, seul officier supérieur du régiment qui soit revenu de cette 

offensive en Champagne en a écrit deux. Raymond De FONTAINES, un ami de la famille originaire du châ-

teau de Bourneau en a adressé deux à un de ses oncles. GANGEAT, un homme d’une autre compagnie du 

293ème a transmis 2 lettres. La lettre du lieutenant GERMAIN montre qu’il a participé à la même offensive. 

1ère lettre 

 

2ème lettre  

le 1er octobre 1915   Mon cher Mr ESGONNIÈRE, 

C’est avec un grand chagrin que je vous annonce la mort de votre fils, le capitaine Esgonnière, tombé au champ 
d’honneur, le 25 septembre. Atteint d’une balle à la cuisse, il tomba sur le bord de la tranchée boche, refusa de se 
faire panser et continua à diriger et à encourager ses hommes. Il revint en arrière par ses propres moyens et fut 
trouvé mort dans la soirée ! L’endroit où il est tombé n’est pas calme depuis longtemps, mais néanmoins les bran-
cardiers ont commencé leur sinistre besogne et j’ai l’assurance que son corps sera bientôt ramené à l’arrière.  

Étant donné la proximité des deux Régiments, je veillerai à ce qu’il lui soit donné la sépulture qui lui convient, et 
vous en informerai. Le retard de cette lettre n’a d’ailleurs pour cause que l’incertitude dans laquelle j’étais au sujet 
du sort du capitaine. Les dernières confirmations me sont parvenues ce matin par des hommes de sa compagnie. 

Veuillez croire, mon cher Monsieur ESGONNIÈRE à toute la part que je prends à votre ardeur tempérée par la 
mort héroïque de votre fils, et agréer l’expression de mes sentiments respectueux.   GANGEAT 

Aux armées le 29 septembre 1915,    Monsieur, 
C’est avec une profonde émotion que je viens m’acquitter près de vous du douloureux devoir d’un chef de corps. 
Le plus douloureux des devoirs en effet quand il consiste à se faire messager de pénible nouvelle. 
Votre fils, le capitaine ESGONNIÈRE du Thibeuf est tombé glorieusement atteint à l’attaque de la position alle-

mande du projecteur le 25 septembre. 
Il avait brillamment enlevé sa compagnie pour la lancer à l’assaut.  
Il était superbe. Un peu avant d’aborder la première ligne de tranchées ennemies, il tomba. Et toujours su-

perbe devant la mort comme devant le danger il tomba en criant « en avant, en avant ». Et refusant les soins de 
ceux de ses hommes qui s’offraient à le panser et à le transporter, donnant ainsi à tous le plus bel exemple 
d’abnégation devant la nécessité de vaincre, il resta étendu. 

J’ai appris sa chute après que grâce à son exemple et à celui de tous ceux de nos chers camarades tombés 
comme lui dans cette journée. Nous eûmes enlevé et occupé l’objectif assigné à  nos efforts. 

J’avais le ferme espoir de pouvoir le faire relever dès la nuit, car environné que nous étions d’un cercle de feu 
de mitrailleuses et d’artillerie, nous ne pouvions accomplir ce devoir de jour mais, hélas la nuit fut trop dure, 
trop pénible pour nous, pour que nous puissions songer à nos pauvres blessés tombés entre la position et nos 
lignes. 

Une lutte concentrique et rapprochée à coups de grenades, l’évacuation de nombreux blessés, qui encom-
braient à chaque minute les tranchées labourées que nous occupions absorbaient tous nos efforts. 

Et, hélas après un combat acharné de 24 heures au corps à corps, à la grenade enveloppée, nous fumes obligés 
de nous retirer dans nos lignes au matin du 26. 

Ces circonstances vous feront comprendre quelle impérieuse et mémorable nécessité, nous empêcha de relever 
tous nos morts et hélas encore même tous nos blessés. 

J’ai proposé votre fils pour une citation à l’ordre de l’armée avec la mention suivante : ″  a brillamment entrainé 
sa compagnie à l’assaut au cours duquel il a été mortellement atteint. Est tombé en continuant de crier ″en 
avant″. N’a pas voulu se laisser panser. 

Puisse ce dernier hommage d’un chef qui avait pu apprécier depuis plus d’un an, toute la valeur morale de votre 
fils, atténué votre légitime douleur. 

Vous saurez mieux que moi, Monsieur, apprendre à Madame ESGONNIÈRE le coup qui va la frapper et trouver les 
mots qui conviennent. 

Il est tombé en brave pour son Dieu, pour sa Patrie, haut les cœurs. 
Pour vous et pour sa famille, veuillez agréer, Monsieur, l’expression de mon profond chagrin et de mes respec-

tueuses condoléances.    ARNAUDEAU  Chef de Bataillon Commandant le 293e 
Je ne puis donner à cette lettre un caractère officiel, mais vous préparant à ce qui sera malheureusement, une 

certitude. 
Dans le même ordre d’idées, je vous serais obligé de vouloir bien ne pas faire état officiel de cette lettre. Des 

ordres nous ont été donnés pour ne pas écrire aux familles avant qu’elles n’aient été avisées officiellement. 
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3ème lettre  

 

4ème lettre 

 

3 octobre 1915   Mon cher oncle et ma chère tante 

Ce matin au réveil, je fus prévenu que les brancardiers profitant de la nuit très obscure avaient parcouru le 
champ de bataille et ramené le corps de Henry Esgonnière. Je me levai de suite et me rendis à l’emplacement où 
l’on avait placé le cadavre. 

Admirablement conservé et pas du tout mutilé, comme l’affirmaient de fausses indications. Une blessure (éclat 
d’obus) au sommet de la cuisse, près du bas-ventre, saignante. Une seconde non saignante près de la clavicule et 
une balle dans le cou. 

Ses traits sont reposés et il n’a pas dû souffrir. J’ai cru devoir prendre plusieurs photos du corps étendu sur 
le brancard. 

De suite, je me suis fait inscrire comme témoin du décès et devant un officier d’administration, j’ai pris sur le 
cadavre tout ce que j’ai pu trouver, les poches semblaient retournées. Je tremblais à la pensée que les Allemands 
l’aient dépouillé, mais il n’en était rien, voici la liste officielle de ce que j’ai trouvé le tout sera mis dans un sac 
plombé ainsi que le revolver et autres objets sans doute pris par son ordonnance, la famille recevra en outre sa 
cantine et le harnachement de son cheval. 

1 plaque d’identité __ 1 sifflet __1 agrafe croix de guerre _ 1 sachet avec chapelet __1 chaine (à son cor) et 3 
médailles religieuses__1 ordre de mobilisation __ 1 carnet__1 chevalière en or __ 1 alliance en or __1 bague alu-
minium _ 1 paire de gants__ 1 lime_1 trousseau clefs __ 1 stylographe __ 1 bloc note__1 crayon et protège pointe 
__ 1 briquet __1 pipe __ 1 bracelet montre _ 1 couteau __1 portefeuille contenant huit cent vingt francs en bil-
let__1 porte-monnaie contenant médailles et 8 frs 90. 

J’assisterai à l’inhumation qu’aura lieu cet après-midi et j’aurai soin de repérer très exactement la tombe qui 
se trouvera surement tout près de la maisonnette garde barrière 42 gare la plus proche Vienne-la ville et Vienne-
le château, double voie ferrée Reims à Ste Ménéhould, je crois. 

Si mon père n’avait pas été à Guingamp, je me serais certainement adressé à lui dans une aussi triste circons-
tance et en son absence, j’ai cru devoir vous écrire à vous oncle et tante voisins et amis de la famille ESGONNIÈRE 
DE THIBEUF. 

Bien douloureusement à vous.       R. de FONTAINES 

le 3 octobre 1915   Bien cher Monsieur, 
Vous savez sans doute que le 25 au matin notre compagnie faisait partie de la grande offensive nous étions 

tous heureux. La veille notre cher capitaine nous avait tous réunis pour donner ses dernières instructions, et lors-
que le 25 au matin à 9h15 nous nous sommes mis en route pour gagner nos emplacements, c’est le cœur gai et 
tranquille que nous envisagions l’avenir. Je tiens à vous dire que deux jours avant l’attaque notre cher capitaine 
avait reçu le Pain des Forts, maintenant en haut du ciel il prie et veille encore sur nous. 

Pendant tout le bombardement il n’a marchandé ni sa peine, ni sa vie. Toujours le premier, il était un exemple 
frappant du parfait soldat. Que de fois l’ai-je admiré dans sa simplicité de commandement, sachant toujours ar-
ranger les choses, comme il disait si bien. 

Croyez, cher Monsieur, que c’est une grande perte pour nous, mais aussi quels exemples il nous laisse. Avant 
l’assaut notre artillerie a bombardé pendant 3 heures sans arrêt : c’était une pluie de fer et de feu s’abattant sur 
les tranchées allemandes. A chaque instant, j’apercevais le capitaine à ma gauche et par petits signes nous nous 
comprenions. 

Quelques minutes après, sur un simple geste toute la compagnie était sur le parapet, et je puis vous dire que 
pour moi soldat c’est un des moments de ma carrière où j’ai été le plus touché. Cet entrain nous le devons encore à 
notre capitaine. 

Nos hommes marchaient d’un pas sûr et tranquille, nous avancions sans heurt. Je suivais par la vue le capitaine 
en avant de 2ème Section, lorsqu’à un moment je ne l’ai plus vu. 

J’ai été prévenu, aussitôt par des hommes que le capitaine était blessé mortellement. Aux hommes qui vou-
laient le soigner, il leur a montré l’objectif à atteindre et a eu la force de crier encore : ″en avant″. Un instant 
après j’apprenais que le sous-lieutenant GAUTRON était tombé lui aussi en cours de route. 

Toute la compagnie s’est ruée sur les tranchées allemandes et dans l’espace d’un quart d’heure, nous avions ga-
gné les 3 tranchées but de notre offensive. 

J’ai organisé aussitôt les positions conquises avec les autres compagnies du régiment. Une heure après, j’étais 
moi-même blessé, mais assez légèrement. J’ai quitté la position qu’à 6 heures du soir pour me diriger sur le poste 
de secours, pour me faire soigner. En cours de route j’ai rencontré un de mes camarades qui savait le capitaine 
blessé et avait fait ramener son corps dans la tranchée française. Hélas, le capitaine avait cessé de vivre. 

Bien cher Monsieur, je me fais l’interprète de toute la 22ème Compagnie et ses camarades pour vous adresser 
nos plus sincères condoléances. Puisse l’accomplissement du devoir être un soulagement pour nous, et encore une 
fois l’exemple de notre capitaine vivra parmi nous. 

GERMAIN, lieutenant 293ème 
En  traitement à l’hôpital Meurice  15, rue Mont Thabor Paris. Nous étions près de Ville-sur-Tourbe 
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5ème lettre 

 

6ème lettre 

 
 7ème lettre 

 

Le capitaine ESGONNIÈRE est donc mort de plusieurs blessures, dont une grave par un éclat d’obus à la 

cuisse. Tous parlent de sa bravoure. Il a été atteint dès le premier assaut.  

L’armée française avait fait le projet d’une grande attaque en Champagne, à mi-chemin entre Reims et 

Verdun, pour percer le front allemand. Toutes les unités ont attaqué simultanément. Le bataillon du Capi-

taine Esgonnière était tout à droite du dispositif. Son objectif a été atteint rapidement, mais, sur sa gauche, 

les français ont été pris dans des barbelés et tous ont dû revenir au point de départ, avec de lourdes pertes. 

Le corps du défunt n’a été ramené qu’une semaine plus tard. 

le 26 octobre 1915  Mon cher oncle, ma chère tante, 
Le Commandant du 293e remplaçant le colonel blessé, a du écrire la si 

triste nouvelle à M. ESGONNIÈRE DU THIBEUF.  
Hélas, après les derniers renseignements pris, le corps mutilé du malheu-

reux Henry est resté aux mains des allemands, comme ceux ou presque tous 
les officiers du 293e. 

Bien tristement à vous.      
  R J de FONTAINES 

Le cheval alezan d’Henry que vous connaissez a été pris par le sous-
lieutenant ROUSSIN. 

le 4 octobre 1915  Monsieur Esgonnière, 
Hier soir, près du lieu où il tomba héroïquement, la sépulture a été donnée 

à votre fils regretté. 
On a pu, ainsi d’ailleurs que doit vous le dire le commandant ARNAUDEAU, 

lui faire un cercueil de chêne. Il vous sera donc possible, après la guerre, et 
si je suis encore de ce monde, je me ferai un devoir de vous y accompagner, 
de le retrouver. 

Son corps repose près de la barrière 42, à côté de la voie ferrée de Ste 
Ménéhould à Challevanches. 

Veuillez croire, mon cher Monsieur ESGONNIÈRE, à l’expression de mes 
sentiments respectueux     GANGEAT 

Le 4 octobre 1915 

Le chef du Bataillon ARNAUDEAU Commandant provisoire le 293e Régiment d’Infanterie 
A Monsieur ESGONNIÈRE DU THIBEUF  A Bournezeau, Vendée 
Monsieur, Ainsi que je vous le laissais espérer dans ma douloureuse lettre nous avons eu la consolation de pou-

voir relever l’avant dernière nuit, le corps de votre fils. 
Autant que le docteur a pu s’en rendre compte il a succombé aux suites d’une hémorragie consécutive à une 

blessure dans l’aine, l’artère ayant été atteint. 
Nous l’avons enseveli hier soir dans notre petit cimetière de circonstance en un point qu’il sera facile de re-

trouver et dont l’indication plus exacte, avec plan, vous sera donnée. 
Nous l’avons mis dans une bière aussi solide que nous avons pu le faire, une plaque de mine clouée sur le cou-

vercle. 
En présence du Général Commandant la 302e Brigade et des officiers du Régiment, entourés d’une délégation 

des gradés et hommes survivants de sa compagnie, j’ai pu lui adresser mon dernier adieu. 
Nul plus que moi, Monsieur, n’avait pu apprécier, toutes les belles qualités de votre fils. 
Nous le regrettons tous. Le général m’a tout spécialement prié de vous exprimer la haute estime dans laquelle 

il tenait le capitaine ESGONNIÈRE en même temps que la profonde part qu’il prenait à votre douleur. 
Je forme le vœu que de savoir votre fils enseveli en chrétien. Notre aumônier ayant servi  son ministère sera 

une atténuation à vos peines. 
Veuillez agréer, Monsieur, l’expression renouvelée de ma profonde et respectueuse sympathie. 

ARNAUDEAU 

Lettres recueillies auprès de 

Renée ESGONNIÈRE, 

nièce d’Henry ESGONNIÈRE 
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Bournezeau et la Guerre de Vendée - 3ème partie - 
 

Le 21 janvier 1793 Louis XVI est guillotiné sur l’actuelle place de la Concorde. Cette mort est ressentie 

comme un sacrilège dans les royaumes européens qui décident alors de former la première coalition contre 

la France. Après l'Autriche et la Prusse, s'ajoutent l’Espagne et l’Angleterre. Devant ces menaces, la Con-

vention voit la possibilité qui s’ouvre à elle de libérer l'Europe de la tyrannie des rois. Pourtant, sur le plan 

militaire, elle se trouve privée de moyens. La patrie étant en danger, elle décrète, le 24 février 1793, la levée 

de 300 000 hommes dans l’ensemble des départements français. Le directoire de la Vendée reçoit officiel-

lement le décret le 2 mars 1793. 
 

La levée en masse de 300 000 hommes (février 1793) 
 

Sous l’Ancien régime, chaque paroisse devait 

fournir un certain nombre d’hommes célibataires 

pour former la milice royale. La Révolution met 

fin à cette milice mal perçue par la population 

pour la remplacer, dès 1791, par une armée com-

posée d’hommes volontaires. 
 

 
Départ de volontaires aux armées par LESUEUR 

(entre 1792 et 1793, musée Carnavalet de Paris) 
 

Ce volontariat n’apportant pas suffisamment 

d’hommes aux armées de la Révolution de plus en 

plus menacée, la Convention décide le 24 février 

1793 d’imposer dans chaque commune une cons-

cription afin d’atteindre les 300 000 hommes de la 

levée en masse. 

Le décret indique que tous les citoyens de 18 à 

40 ans, non mariés ou veufs sans enfants, seront 

en état de réquisition. Chaque département se 

charge de répartir par district, puis par commune 

le nombre d’hommes à mobiliser. Les désigna-

tions doivent se faire par tirage au sort ou par suf-

frage. 

La Vendée doit fournir 4 275 hommes (pour 

305 000 habitants). Même si le nombre d’hommes 

à mobiliser est faible pour chaque commune, ce 

système arbitraire est rejeté non seulement dans 

l’ouest de la France mais également dans d’autres 

régions comme à Lyon ou dans le midi de la 

France. 

Nous ne savons pas combien d’hommes doit 

fournir la municipalité de Bournezeau qui compte 

alors environ 1500 habitants. 

En outre, cette réquisition doit servir à renfor-

cer les frontières lointaines de l’est de la France 

menacées. Or c’est la Convention qui a souhaité la 

guerre et la Convention est loin de faire 

1'unanimité en Vendée. La République qu'elle 

prétend représenter a chassé, depuis deux années, 

les curés de leurs paroisses. Il n`y a donc rien de 

surprenant à ce que les habitants refusent en bloc 

la conscription, d'autant plus que la Convention en 

dispense les fonctionnaires de l’État et les gardes 

nationales, c'est-à-dire ceux qui étaient favorables 

à la déportation des prêtres et qui l’ont mise en 

œuvre. Tout est réuni pour que se révolte une po-

pulation exaspérée par tant de mesures vexatoires. 
 

 
Citoyens apprenant l’exercice par LESUEUR 

(vers 1793, musée Carnavalet de Paris) 
 

La levée en masse est le détonateur de 

l’insurrection vendéenne. Des troubles éclatent 

avant même la diffusion du décret dans les muni-

cipalités. André COLLINET, armateur et notable 

patriote des Sables-d’Olonne pendant la Révolu-

tion, a rédigé des mémoires sous forme d’un ma-

nuscrit dans lequel il expose, parmi d’autres su-
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jets, la situation politique et militaire de la région. 

Il note le jeudi 7 mars 1793 : 
« Le 2 il est arrivé à 11 heures du soir un courrier 

extraordinaire pour prévenir le district de cette ville, 

que les paroisses de Sainte-Flaive, Landeronde, la 

Chapelle-Achard, Vairé, Saint-Julien, l’Ile-d’Olonne, 

Beaulieu, Landevieille, la Chapelle-Hermier, Saint-

Georges, Saint-André, Martinet, etc, étaient en insur-

rection et que des groupes de paysans allaient pêle-

mêle  au nombre de 20 à 30, armés de fusils, faux et 

fourches, désarmer les patriotes, prendre leurs armes 

avec menaces(…) » 

Sollicitées par les autorités des Sables, les 

gardes nationales de Jard, Olonne, Talmont, Lu-

çon et Fontenay-le-Comte parviennent à contenir 

ce début d’émeute. Dans le Maine-et-Loire, à 

Cholet, dès le 2 mars, des jeunes se réunissent 

pour s’opposer au tirage au sort. Loin de s’arrêter, 

les troubles se généralisent à partir du 10 mars 

1793. 

L’insurrection généralisée 

 

André COLLINET se fait l’écho de 

l’enchaînement dramatique des faits : 
« Le 11 [mars] à 5 heures du matin, la générale est 

battue sur la nouvelle que les Royalistes ont brûlé le 

district de Machecoul, tué le maire, pris Legé et tué le 

curé (…) Le 13 au soir on a eu nouvelle que les Roya-

listes ont sommé Challans de se rendre, à 10 heures et 

quart le district de Challans a évacué la ville avec 

400 gardes nationales pour se replier sur les Sables 

(…), 100 hommes sont partis des Sables pour renfor-

cer le poste de la Mothe-Achard (…) » 
 

 
Extrait du manuscrit en date du 12 mars 1793 

d’André COLLINET 
 

Ce témoignage est précieux car COLLINET est 

bien renseigné. Aussi est-il aisé d’imaginer 

l’inquiétude qui devait gagner les habitants des 

villes et des campagnes à l’annonce de ces nou-

velles alarmantes. Néanmoins, il faut avoir en tête 

que les moyens de communication sont très limi-

tés à cette époque et cela est un problème cons-

tant pour les révoltés : des nouvelles ou des ru-

meurs sont exagérées, voire infondées, augmen-

tant ou diminuant les peurs. Quoi qu’il en soit on 

déplore à Machecoul et à Legé des morts du côté 

des Patriotes en ce début de mars 1793. 

Les administrateurs du district de la Roche-

sur-Yon se sentent également fortement menacés. 

Inquiets, ils décident de demander des secours à 

plusieurs municipalités comme celles de Saint-

Michel-en-l’Herm, de Sainte-Hermine ou de 

Bournezeau. Nous reparlerons de la situation 

dans notre commune. Les archives de Saint-

Michel-l’Herm ont conservé la copie de la lettre 

envoyée par GARET, président de l’administration 

du district de la Roche-Sur-Yon : 
« La Roche-sur-Yon, le 13 mars 1793, l’an 2ème de la 

République française, 4 heures du matin. 

Citoyens, un attroupement considérable de mal inten-

tionnés s’achemine à grands pas vers notre district. 

Le sang coule de toute part. Les forces sont insuffi-

santes. Nous vous prions citoyens de vouloir bien 

nous prêter main forte sans délai (…) » 

 

 
La vieille porte de la Roche-sur-Yon qui a servi de 

prison. Elle se trouvait près de l’actuelle entrée de la 

cité administrative Travot et permettait l’accès au 

château médiéval. La porte et le château n’existent 

plus aujourd’hui (croquis extrait du livre du Comte E. 

de MONBAIL, Notes et croquis sur la Vendée, 1848). 
 

Le lendemain la municipalité de Saint-Michel-

en-l’Herm envoie sa garde nationale au secours 

de la Roche-sur-Yon alors que dans le nord du 

département, des villes sont déjà au pouvoir des 

insurgés : Les Herbiers, Montaigu, Mortagne-sur-

Sèvre, etc… 

En cours de route, la garde nationale de Saint-

Michel-en-l’Herm apprend l'occupation de la 

ville par les insurgés et décide de rebrousser 
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chemin. Quant à la municipalité de Sainte-

Hermine, alertée dès le 12 mars, elle n’a pas les 

moyens d’envoyer des secours à la Roche. 

C’est donc le début d’une guerre civile de plu-

sieurs années avec comme point de départ dans 

notre région, la prise de la Roche-sur-Yon par les 

révoltés. Que s’y est-il donc passé ? 

La prise de la Roche-sur-Yon (14 mars 1793) 

Les paysans des paroisses environnantes ont, 

comme dans le reste de la Vendée insurgée, choi-

si leurs propres chefs afin de les guider et les me-

ner lors d'éventuels combats. Au Tablier, les ha-

bitants se sont portés au-devant d’un petit noble, 

SAINT-PAL, qui les a suivis à son corps défendant. 

Dans une lettre adressée aux officiers municipaux 

et au commandant de la force armée de Mareuil-

sur-Lay, il déclare : 
« Les troupes qui se sont révoltées contre la Constitu-

tion républicaine sont venues me saisir chez moi et 

m’ont conduit à la Roche où elles m’ont créé leur 

commandant en cette partie (…)» 

CHOUPPES et BULKELEY ont été choisis respec-

tivement par les insurgés de la Ferrière et de 

Saint-André-d'Ornay. Ces trois dirigeants ont 

mené avec d'autres chefs de paroisses, la prise du 

chef-lieu de district le 14 mars. Combien sont-ils 

à les suivre ? D’après le témoignage d'un habitant 

de La Roche-Sur-Yon, ils auraient été « plus de 

mille venus du Poiré-sur-Vie, Aizenay, Venansault, 

Saint-André, Le Bourg-sous-la-Roche et autres 

lieux ». La méfiance est bien-sûr de rigueur quant 

aux chiffres avancés : il est impossible de con-

naître exactement le nombre, souvent fluctuant, 

de révoltés, même si certaines paroisses ont laissé 

des listes nominales comme Les Clouzeaux ou 

Fougeré. 

 À l’approche des révoltés, les administrateurs 

du district fuient à Mareuil-sur-Lay et la garde 

nationale se replie sur les Sables-d’Olonne. 

 

Le château de Mareuil-sur-Lay 

(Croquis extrait du livre du Comte E. de MONBAIL, 

Notes et croquis sur la Vendée, 1848) 

La ville est occupée par les insurgés sans coup 

férir. L’arbre de la liberté est abattu quelques 

jours plus tard, premier d’une longue série. Le 

drapeau blanc de la royauté est accroché sur 

l’horloge de la commune, située sur l’actuelle 

place de la Vieille Horloge et aujourd’hui dispa-

rue. Et, toujours selon le même témoignage, des 

maisons sont pillées. 
 

 

Place de la Vieille Horloge à la Roche-sur-Yon 

(carte postale extraite du site internet des archives de 

la Roche-sur-Yon) 
 

Le district est également pillé et les papiers 

administratifs, comme probablement la liste des 

personnes liées au tirage au sort, sont incendiés 

ou seront utilisés par certains soldats vendéens, 

lors de la seconde bataille des Sables-d’Olonne, 

pour se protéger le torse, sorte de gilet par balle 

avant l’heure ! Aucun massacre n’est à déplorer à 

la Roche-sur-Yon bien que certains révoltés sou-

haitaient tuer des Républicains qui n’ont pas pu 

fuir. CHOUPPES et BULKELEY ont tout fait pour 

les en dissuader. SAINT-PAL semble avoir égale-

ment empêché les débordements. Il écrit dans sa 

lettre déjà citée : 
« Mon intention n’est certainement pas de faire couler 

le sang, au contraire je désirerai toujours de pacifier 

les esprits contre une loi qui les afflige, et les prison-

niers qui ont été faits et se feront sous mes ordres se-

ront traités sans rigueur. » 

Quel est l’objectif des insurgés et de quoi sont-

ils armés ? L’interrogatoire du messager de 

SAINT-PAL qui a transmis cette lettre aux autori-

tés de Mareuil, nous donne la réponse : 
« Interrogé quels sont les projets des révoltés, a ré-

pondu qu’ils avaient envie de couper le cou aux bour-

geois, de remettre un roi sur le trône et les prêtres en 
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leurs fonctions. Interrogé où ils avaient envie de se 

porter et s’ils étaient armés, a répondu qu’ils se por-

taient une partie sur la Ferrière et l’autre sur la 

Mothe-Achard et que plus de la moitié étaient armés 

de fusils et l’autre de fourches, serpes et bâtons et que 

de là ils devaient se porter une partie aux Sables et 

l’autre aux Essarts. » 
 

 

La cité Travot à la Roche-sur-Yon, emplacement de 

l’ancien château médiéval dominant l’Yon.  

Au 1er plan, les restes des murailles  

(photo GoogleEarth). 
 
 

A partir du 14 mars 1793 jusqu’au 23 août 1793, 

date de la reprise de la ville par l’armée républi-

caine, la Roche-sur-Yon est sous les ordres de 

CHOUPPES et BULKELEY. Comprenant toute 

l’importance militaire de cette position avec son 

château dominant l’Yon, ils établissent un camp 

avec en permanence 300 hommes armés de fusils, 

de piques ou de fourches. Les paroisses voisines 

doivent par roulement fournir un certain nombre 

d’hommes pour en assurer la garde.  

Les chefs royalistes de chaque paroisse autour de 

ce camp sont en théorie sous les ordres des 
“commandants généraux de l’armée catholique et 

royale campée à la Roche-sur-Yon” Une partie de 

leur correspondance nous est parvenue et nous 

éclairera sur les événements et le vécu de la po-

pulation pendant une partie du conflit. Elle se 

trouve dans la Collection Dugast-Matifeux, à la 

médiathèque de Nantes. Quelle est donc la réac-

tion des autorités républicaines à Bournezeau en 

ce début de mars 1793 ?   

La situation à Bournezeau en mars 1793 

 

Également alerté par les autorités de la Roche-

sur-Yon dès le 13 mars 1793, la municipalité de 

Bournezeau tente de leur apporter de l’aide. Une 

nouvelle fois nous savons ce qui s’est passé grâce 

au témoignage de l’ancien maire de Bournezeau, 

Joachim ALLAIRE, que nous avons déjà cité dans 

les articles précédents : 

« Ce jour-là, 13 mars dernier, nous reçûmes des 

ordres du district pour y envoyer de la force armée 

afin de défendre le district menacé par les brigands. 

Sur le champ, on y envoya 40 hommes et le maire avec 

eux. La municipalité se tint aussitôt en permanence, 

écrivit à Chantonnay et à Luçon afin d’avoir des 

forces, mais ils étaient dans le même embarras que 

nous. 

Nous requîmes une forte garde, dont LOYAU fut 

commandé, parce que lorsque la patrie est en danger, 

chaque individu doit payer de sa personne sinon 

d’exemple. Il ne daigna pas se montrer. Il se fit rem-

placer par un mendiant sans aveux nommé BARANGER 

à qui nous avions dit plusieurs fois de sortir de notre 

commune. 

Le soir arrive. Entre 8 et 9 heures le maire, nom-

mé JUCHAULT, [revient] du district [et] rencontre le 

corps de garde, [en disant] que nos frères reviennent 

chacun de leur côté, que la Roche étant prise, il faut se 

sauver, n’étant pas de force pour se battre. 

Sur le champ il y eut 4 de mes amis qui vinrent 

m’avertir et me tinrent le même langage. J’étais prêt à 

souper, mais cela m’ôta l’idée de manger ainsi que 

bien d’autres choses. 

 

 

Le corps de garde était basé, d’après un document 

de 1799, dans le château de Bournezeau, aujourd’hui 

disparu (dessin d’A. Seguin). 

 

De suite, je fus chez LOYAU comme juge de paix et 

moi [comme] premier assesseur. Je rencontrai chemin 

faisant le maire qui me demanda où j’allais. Je lui ré-

pondis que j’étais fort surpris de sa façon de faire, que 

j’avais travaillé toute la journée à requérir une forte 

garde et qu’en bien peu de temps il les avait fait tous 

dissiper par l’épouvante qu’il avait jeté dans le corps 

de garde. Il me répondit sur cela qu’il venait me pré-

venir de me sauver. Sur cela nous entrâmes chez 

LOYAU et je lui dis « Partons », après lui avoir fait 

part de ce qu’on venait de m’apprendre. Il me répondit 

que j’avais qu’à partir, qu’il voulait souper et que cela 

ne l’empêcherait pas de le faire tranquillement ; 
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d’ailleurs que si les brigands venaient, il était assuré 

qu’ils ne lui feraient aucun mal. Sa femme répéta d’un 

air satisfait : « Partez Messieurs », mot qui ne peut 

sortir que de la bouche d’une aristocrate : « Bon 

voyage ». 
Sur cela nous sortîmes et montâmes à cheval et 

sans réflexion je n’ai emporté aucun papier, enfin pour 

ainsi dire rien parce que je comptais retourner au 

premier jour. Je m’imaginais que c’était des révoltes 

occasionnées par le recrutement et que cela serait 

bientôt apaisé par les forces des gardes nationales. » 
 

ALLAIRE  comprend bien que le tirage au sort  

est l’élément déclencheur de la révolte. Les gardes 

nationales ne peuvent pas la dissiper par manque 

d’expérience et de préparation. C’est le début 

d’une guerre civile de plusieurs années avec 

comme point de départ dans notre région, la prise 

de la Roche-sur-Yon par les révoltés. 

Les plus engagés des républicains de Bourne-

zeau, inquiets de la tournure des événements, 

s’enfuient de chez eux pour se réfugier dans une 

zone plus sécurisée, au sud de la rivière du Lay. 

Nous savons par exemple qu’ALLAIRE se réfugie à 

la Rochelle. En revanche, les opposants au nou-

veau régime ne semblent pas affectés par la ré-

volte en cours à l’image de Jean-Pierre LOYAU qui 

va prendre les rênes de la municipalité de Bourne-

zeau jusqu’au mois d’août 1793. 

À la fin du mois de mars, une grande partie du 

district de la Roche-sur-Yon est insurgée. Seul, le 

canton de Mareuil-sur-Lay et quelques paroisses 

au sud du district, comme Sainte-Pexine, dans le 

canton de Bournezeau, restent aux mains des Ré-

publicains. Rappelons que le district est composé 

de 9 cantons : les cantons d'Aizenay, Belleville-

sur-Vie, Bournezeau, les Essarts, la Chaize-le-

Vicomte, Mareuil-sur-Lay, le Poiré-sur-Vie, le 

Tablier et la Roche-sur-Yon. La paroisse de Bour-

nezeau ne semble pas s’être insurgée en ce début 

de mars 1793 car il n’existe aucune source qui 

pourrait montrer que des habitants aient participé 

à la prise de la Roche-sur-Yon le 14 mars 1793, ni 

à la première véritable bataille qui a vu la victoire 

des insurgés (ou Vendéens) sur les Républicains 

au nord de Chantonnay le 19 mars 1793. 
 

 

Plaque commémorant la 1ère victoire vendéenne entre 

Saint-Vincent-Sterlanges et l’Oie  

lors de la bataille de Gravereau le 19 mars 1793 
 

Rapidement les insurgés s’organisent dans 

chaque paroisse. Le 24 mars 1793, les paroisses 

insurgées autour des Sables-d’Olonne, sous les 

ordres de JOLY, tentent en vain de prendre la ville 

portuaire. Le 29 mars une seconde tentative 

échoue. Là encore, aucun habitant de Bournezeau 

ne semble y avoir pris part. En effet, aucun révolté 

fait prisonnier après ces 2 combats n’est originaire 

de la paroisse. 

Conscients que ce mouvement insurrectionnel 

peut durer, les chefs vendéens établissent une or-

ganisation politique et militaire sur le territoire in-

surgé dans lequel Bournezeau est englobé dans 

des conditions particulières. 

Organisation politique et militaire de Bournezeau (avril 1793) 

 

Le 4 avril 1793, à l’Oie, s’organise une armée 

dite “Armée du Centre” avec à sa tête ROYRAND et 

SAPINAUD DE LA VERRIE. 

Elle regroupe dans un premier temps les pa-

roisses des environs des Essarts, de Montaigu, de 

la Verrie et de Mortagne-sur-Sèvre. Dans un se-

cond temps, elle intègre l’armée du camp de la 

Roche-sur-Yon : CHOUPPES et BULKELEY sont 

donc théoriquement sous les ordres de ROY-

RAND et de SAPINAUD. Un règlement en plusieurs 

articles est établi pour organiser politiquement et 

militairement l’ensemble du territoire insurgé :  

Louis SAPINAUD DE 

LA VERRIE,  

né en 1739 à Saint-

Hilaire-de-

Mortagne  

et mort au combat 

le 25 juillet 1793 

au Pont-Charrault, 

près de 

 Chantonnay 

(photo Internet) 
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« -Article 1 : Il sera formé dans chaque paroisse un 

conseil qui sera composé à raison de sa population, 

lequel conseil ne pourra être composé de moins de 

trois membres et pas plus de neuf (…) 

-Article 2 : Seront élus par acclamation. Ne seront 

pas nommés ceux qui ont eu une mauvaise attitude. 

-Article 3 : Le Président du Conseil élu par accla-

mation par les membres du Conseil et sera comman-

dant de la force armée. 

- Article 4 : Conseil avec tous les pouvoirs. 

-Article 5 : Les Conseils s’occuperont première-

ment de connaître l’état de leur force armée, des 

armes et ressources (blé, vin, bestiaux). 

-Article 6 : Dans chaque paroisse, une maison 

d’arrêt. Le prisonnier sera nourri à ses frais, sinon par 

la paroisse s’il prouve son impossibilité (…) 

-Article 8 : Pouvoir militaire exclusivement aux 

mains des généraux ou subalternes. 

-Article 9 : Nul homme ne pourra prendre le titre 

de général ou commandant d’armée, ni déclaré chef 

d’arme ou de troupe sans le consentement des géné-

raux avoués et reconnus (…) 

-Article 11 : Les Conseils de paroisse qui n’auront 

pas les vivres nécessaires en denrées seront autorisés 

à s’adresser au Conseil des autres paroisses pour s’en 

procurer au prix courant (…) 

Fait au camp de l'Oie, le 4 avril 1793, l'an Ier du 

règne de Louis XVII, Roi très chrétien. » 
 

 
La Vendée militaire (en clair) englobant l’Armée du 

Centre (en foncé) 

(site internet vendée-chouannerie.com) 
 

À Bournezeau, la mise en place d’une telle or-

ganisation ne semble pas avoir été aisée pour des 

raisons qui sont évoquées dans deux lettres éma-

nant de chefs vendéens. La première est écrite par 

BULKELEY le 5 avril 1793 et destinée à JOLY qui 

commande la région comprise entre les Sables-

d’Olonne et la Mothe-Achard : 

« Monsieur, J’ai l’honneur de vous envoyer ci-joint 

une lettre que je viens de recevoir du détachement que 

nous envoyâmes hier à Bournezeau à la raison, ce qui 

a [été] effectué.  

J’ai ordonné au détachement de rentrer en lui re-

commandant d’organiser comme partout ailleurs et de 

prier M. DE VERTEUIL [chef vendéen à l’Oie et adjoint 

de ROYRAND] d’y envoyer un détachement pour occu-

per le château étant à portée et cette place étant une 

bonne position militaire, surtout son armée étant plus 

forte que la nôtre (…) À la rentrée du détachement de 

Bournezeau nous aurions envie de faire marcher sur 

Mareuil (…) » 

 

Le chef vendéen JOLY aux Quatre-Chemins de l’Oie  

en décembre 1793,  

gravure de Thomas Drake 

(site internet chemins-secrets.eklablog.com) 

 

La seconde lettre est très intéressante et complète la 

première. Elle est l’œuvre de MICHEAU, chef vendéen 

à la Chaize-le-Vicomte et dont une partie de la famille 

est de Bournezeau. Elle est adressée à BULKELEY et à 

CHOUPPES. Elle est datée du 5 ou 6 avril 1793 et pro-

bablement écrite de l’Oie : 

« Messieurs, Hier au soir je passais dans les paroisses 

de Saint-Martin et de Saint-Hilaire où on va à l’instant 

donner le tocsin pour rassembler du monde  

(…)  

à Bournezeau où je viens d’apprendre que CAUTE-

REAU s’est mis à la tête de plusieurs habitants qui se 

sont réunis pour se garder quoiqu’on leur a enlevé 

toutes leurs armes ; c’est pourquoi je vous prie 

d’après l’avis de M. DE VERTEUIL lui-même de 

m’envoyer un détachement de 20 hommes seulement 

armés. Si le détachement du Bourg [sous-la-Roche] 

veut venir ou tout autre, je les y engage. 

M. DE VERTEUIL me donne 2 hommes pour faire 

sonner la cloche et réunir à Bournezeau les habitants 
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des paroisses de Fougeré, Saint-Martin et Saint-

Hilaire. Il ne peut descendre lui-même à Bournezeau 

avec un fort détachement que lundi prochain et il est 

urgent de ne pas abandonner le château de Bourne-

zeau (…) parce que alors nous laisserons Bournezeau 

bien organisé. Ne perdez pas de vue Messieurs que 

vous avez enlevé à Bournezeau ses fusils et qu’il est 

donc bien juste que vous ne l’abandonniez pas avant 

lundi. Je suis dans ce moment informé (…) qu’un 

homme de Sainte-Hermine arrêté a annoncé qu’il y a 

bien peu de monde de l’autre côté du Lay. Ainsi n’ayez 

donc aucune crainte si Bournezeau se rallie comme je 

me le persuade car aujourd’hui il sent qu’il y est auto-

risé (…) » 

Que nous apprennent ces lettres ? Bien que les 

Républicains les plus engagés de Bournezeau 

aient fui dès le 14 mars 1793, la paroisse est re-

gardée comme républicaine parce qu’elle ne 

semble pas s’être engagée dans la révolte. Aussi 

BULKELEY et CHOUPPES ont envoyé un détache-

ment d’hommes pour occuper Bournezeau consi-

dérée alors comme un point stratégique important 

avec son château et la proximité du Lay et de la 

plaine restée républicaine. Se méfiant de la popu-

lation, ils ont ordonné un désarmement complet de 

la paroisse à l’exemple de ce qui s’est passé à la 

Roche-sur-Yon le 5 avril 1793 : 

« Il est enjoint aux habitants de la Roche de 

déposer entre les mains du commandant dans 

l’espace de 24 heures les armes et les munitions 

de toutes espèces qu’ils peuvent avoir, sous peine 

d’une exécution militaire. » 

 

Toujours suspicieux, ils souhaitent que le châ-

teau soit occupé par des renforts extérieurs. 

Une autre lettre plus tardive, en date du 7 juin 

1793, émanant du Comité royaliste de Palluau et 

destinée aux commandants de la Roche-sur-Yon, 

confirme cette réputation de commune républi-

caine : 

« (…) Nous vous engageons, Messieurs, à être 

très attentif, à ne pas délivrer trop facilement des 

passeports pour venir de côté-ci, à des personnes 

qui viennent du côté de Bournezeau et d’ailleurs 

où les bleus ont passé beaucoup de temps et [où] 

ils ont encore des correspondances. » 
 

 

Signatures de BULKELEY et CHOUPPES 

(Archives départementales de Vendée) 

 

Pourtant MICHEAU se veut rassurant quant à la 

participation de la population de Bournezeau au 

soulèvement. Pour preuves, il y organise un ras-

semblement des paroisses voisines et évoque la 

nomination de Gabriel CAUTEREAU comme capi-

taine de paroisse en charge d’organiser la garde. 

Ce dernier est natif de Sainte-Hermine et s’est ma-

rié à Bournezeau en 1784. Il exerce alors la pro-

fession de charpentier. 

Pour MICHEAU, la proximité de troupes répu-

blicaines du côté de Sainte-Hermine explique 

l’attitude  prudente de  Bournezeau pendant le 

mois de mars. Désormais, la menace républicaine 

s’éloignant depuis leur défaite près de Chantonnay 

le 19 mars 1793, tout est réuni pour que Bourne-

zeau participe pleinement à l’insurrection ven-

déenne sous le commandement militaire de CAU-

TEREAU, du moins dans un premier temps, et la di-

rection politique de LOYAU.  

La paroisse est dès lors soumise au règlement 

de l’Oie du 4 avril dernier et intégrée à l’armée du 

camp de la Roche-sur-Yon, elle-même englobée 

dans l’armée du Centre. 
 

Vincent PÉROCHEAU

 

Sources :        - Annie CREPIN, Défendre la France, 2005. http://books.openedition.org/pur/17206 

- C.L. CHASSIN, Préparation à la guerre de Vendée, 3 tomes (site www.abibnum-vendee.org) 

- La levée en masse en Vendée, http://www.histoire-en-questions.fr 

- Archives départementales de Vendée, 144J Manuscrits d’André Collinet, en ligne sur le site internet. 

- Archives départementales de Vendée, Registres paroissiaux de Bournezeau. 

- Archives départementales de Vendée, Délibérations de la commune de Saint-Michel-en-l’Herm. 

- Archives départementales de Charente-Maritime : Commission militaire (côte L.1258-1259-1260). 

- Collection Dugats-Matifeux (Médiathèque de Nantes) : Volume 1 - Doc. 22 - 23 - 74 - 87 

Volume 2 - Doc. 92 / Volume 5 - Doc. 36 

Série 2 - n°17 - Vol. 3 - Doc. 5 

http://books.openedition.org/pur/17206
http://www.abibnum-vendee.org/
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Conscrits de la classe 1899 

C’est la plus vieille photo de conscrits de Bournezeau 

Collection Renée ESGONNIÈRE 

Cette photo a été prise en 1899 au Thibeuf, à côté des deux grands chênes tout proches du château. 

Le seul conscrit reconnu est Henry ESGONNIÈRE du Thibeuf, le plus grand au centre de la photo. 

On observe la tenue de ces 13 conscrits avec leurs blouses et leurs chapeaux à la main. 

Au centre, le drapeau qui a été conservé dans un grenier au Thibeuf. 

Trente garçons sont nés à Bournezeau en 1879, 2 sont morts en bas âge et 16 ont quitté la commune.  

Les 17 conscrits de la classe 1899, 12 natifs de la commune et 5 venus d'ailleurs, ont été mobilisés en 

1900. À l’époque, les conscrits partaient au service militaire à 21 ans.  

Voici les noms des 17 conscrits possibles : (13 sont sur la photo) 

BELIN François, CHARNEAU Adolphe, DAVIET François, DRAPEAU Baptiste, GUIGNARD Alphonse,  

JUGIAU Louis, LORIEAU Jules, MALLARD François, MORTEAU Constant, MORTEAU Louis,  

MOUSSEAU Arthur, NIORT Gabriel, BOUDEAU François, CHIRON Alphonse, ESGONNIÈRE Henry,  

GODREAU Arsène, RENAUD Aristide. Les 5 derniers viennent d’une autre commune. 

Sur ces 17 conscrits de 1899, deux sont morts en 1904 et un autre en 1913. Les 14 autres ont été mobili-

sés à la guerre 14/18. Treize sont revenus vivants. Seul Henry ESGONNIÈRE, capitaine, est mort à la guerre 

le 25 septembre 1915. Henry était l’oncle de Renée ESGONNIÈRE. 
Henri ROUSSEAU 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

Vous pouvez retrouver les articles parus dans les numéros précédents sur Internet à l’adresse suivante : 

http://histoire.bournezeau.free.fr … Faites-le savoir… 

et écrivez-nous vos remarques sur le livre d’or ou par mail. 

COMMISSION HISTOIRE de BOURNEZEAU   

Le comité de rédaction de la revue semestrielle “Au fil du temps” : 

 Jean-Paul BILLAUD, Dimitri CHARRIAU, Vincent PÉROCHEAU, Henri ROUSSEAU.  

Nous nous tenons à l’écoute de vos remarques et suggestions  


